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Il webinar inizia alle ore 9.00

La chat vi permette di formulare le 
vostre domande durante tutta  la 
riunione

Ce webinaire débute à 09h00.

Le tchat vous permet de poser vos 
questions tout le long.

Webinaire NBF franco-italien
Bonjour & bienvenue à tous !

Webinair NBF franco italiano
Buongiorno e benvenuti a tutti



Programme :

 09h00 Présentation des Règlements (UE) 2016/1103 sur les régimes matrimoniaux et 2016/1104 
sur les effets patrimoniaux des partenariats par Cyril NOURISSAT, professeur agrégé des Facultés 
de droit, professeur à l’Université Jean Moulin- LYON III, Chaire notariale européenne (FR).

 09h30 La loi applicable et son domaine par Marjorie DEVISME, docteur en droit, directrice du 
Centre notarial de droit européen (FR)

 10h00 Les règles de compétence et l’acceptation des actes authentiques, par Paolo PASQUALIS, 
notaire à Portogruaro (IT)

 10h30 Etude de cas pratiques franco-italiens

 11h00 Questions réponses

 11h15 Focus sur le droit des régimes matrimoniaux en France, par Ugo FRIEDMANN, notaire à 
Milan (IT)

 11h45 Focus sur le droit des régimes matrimoniaux en France, par Frédéric VARIN, notaire à Distre
(FR)

 12h15 Etude de cas pratiques franco-italiens

 12h45 Questions réponses

 13h00 Fin de la conférence
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Présentation des Règlements (UE) 
2016/1103 sur les régimes matrimoniaux 
et 2016/1104 sur les effets patrimoniaux 
des partenariats et loi applicable.

Par Marjorie DEVISME et Cyril NOURISSAT
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Caractère universel

L’article 20 des règlements précise que toute loi désignée 
« s’applique même si cette loi n’est pas celle d’un Etat 
membre ».



Le renvoi est exclu dans les deux règlements (art. 32)

Dans l’hypothèse où la loi d’un Etat non participant est désignée, il
convient de s’en tenir à l’application de ses règles matérielles
internes, même si, au regard de ses règles de droit international
privé, elle ne se reconnaît pas compétente et renvoie à la loi du for
ou à une autre loi se reconnaissant applicable.



 Le règlement RM prévoit la possibilité pour les futurs époux de choisir
la loi applicable à leur régime matrimonial avant de se marier. En
France, le droit commun et la Convention de la Haye, entrée en
vigueur au 1er septembre 1992, prévoyaient déjà cette faculté).

 Le règlement sur les EPPE, quant à lui, innove en conférant également
cette faculté aux partenaires dont le partenariat est enregistré à
compter du 29 janvier 2019. Auparavant, l’article 515-7-1 du Code
civil ne prévoyait en France qu’un rattachement unique à la loi de
l’Etat d’enregistrement du partenariat.

Le choix préalable de la loi applicable



Étendue du choix

Une loi unique doit être choisie pour l’ensemble des biens. Les
règlements consacrent un principe d’unité de loi applicable (art.
21) : la loi choisie s’applique à tous les biens où qu’ils se trouvent,
qu’ils soient situés dans un Etat membre ou dans un Etat tiers
(cons. 43, règl. RM et cons. 42, règl. EPPE).

Le choix préalable de la loi applicable



ÉPOUX

Les époux ont deux options (art. 22, § 1). Ils peuvent choisir :

 soit la loi de l’Etat de résidence habituelle de l’un des futurs
époux au moment de cette désignation ;

 soit la loi nationale de l’un des futurs époux au moment de la
désignation.

Le choix préalable de la loi applicable



Le choix préalable de la loi applicable

PARTENAIRES

Ils ont une option supplémentaire par rapport aux époux. Aux deux
options admises pour ces derniers, s’en ajoute une troisième permettant
aux partenaires de choisir la « loi de l’Etat selon le droit duquel le
partenariat a été créé ».

L’article 22 du règlement EPPE apporte, en outre, une précision
supplémentaire invitant à veiller à ce que la loi choisie « attache des
effets patrimoniaux à l’institution du partenariat enregistré ».



Le choix préalable de la loi applicable

La forme du choix de la loi

Les règlements posent deux règles distinctes de validité formelle,
l’une pour la « convention de choix de loi » (art.23), l’autre pour la
« convention matrimoniale/partenariale» (art. 25).



Le choix préalable de la loi applicable

La forme du choix de la loi

Si, au moment de la conclusion de la convention, les époux ont 
leur résidence habituelle dans des États membres différents et si les 
lois de ces États prévoient des règles formelles différentes pour les 
conventions matrimoniales, la convention est valable quant à la 
forme si elle satisfait aux conditions fixées par l'une de ces lois (Art 
23 §3).



Le choix préalable de la loi applicable

La forme du choix de la loi
Exemple 1 :

Deux futurs époux, l'un des époux résidant en France, l'autre en
Finlande, État participant à la coopération renforcée, souhaitent
établir une convention matrimoniale avant leur union et désigner
à cette occasion, la loi applicable à leur régime matrimonial.

La convention matrimoniale, compte tenu du lieu de résidence des
futurs époux, pourra être établie soit par acte authentique comme
la loi française le prévoit, soit par acte sous seing privé comme le
prévoit la loi finlandaise.



Le choix préalable de la loi applicable

La forme du choix de la loi
Exemple 2 :
Deux futurs époux, l'un ayant sa résidence habituelle en France, l'autre
en Angleterre, État non participant à la coopération renforcée,
souhaitent établir une convention matrimoniale avant leur union et
désigner à cette occasion, la loi applicable à leur régime matrimonial.
La convention matrimoniale devra obligatoirement être établie en la
forme authentique même si les époux souhaitent soumettre leur régime
matrimonial à la loi anglaise qui autorise les actes sous seing privé. En
effet, dès l'instant que l'un des époux réside en France, les règles de
forme de la loi française devront s'appliquer, à savoir, l'établissement
d'un acte notarié. Les règles de forme de l'État tiers ne seront pas prises
en considération.



La loi applicable à défaut de choix
La règle diffère selon qu’il s’agit d’époux ou de partenaires.

Pour les époux
L’article 26, §1, du règlement RM, pose une règle de conflit de lois à trois critères hiérarchisés,
prévoyant qu’à défaut de choix de loi applicable, le régime matrimonial est soumis :

- En premier lieu, à la loi de l’Etat de la première résidence habituelle commune des époux après la
célébration du mariage.

- À défaut de résidence habituelle commune, à la loi de leur nationalité commune au moment de la
célébration du mariage.

(Ce rattachement n’est pas applicable si les époux ont plusieurs nationalités communes (art. 26, § 2).
Il ne l’est pas non plus si les époux de nationalités différentes au jour du mariage, acquièrent la même
nationalité postérieurement).

- À défaut de nationalité commune ou s’ils ont plusieurs nationalités communes au moment du
mariage (art. 26, § 2), à « la loi de l’Etat avec lequel les époux ont ensemble les liens les plus étroits au
moment de la célébration du mariage, compte tenu de toutes les circonstances ».



La loi applicable à défaut de choix

Pour les partenaires



La loi applicable à défaut de choix

La clause d’exception - Pour les époux
À titre exceptionnel, la loi de la dernière résidence habituelle commune des époux peut
être appliquée aux lieu et place de la loi de la première résidence commune, à quatre
conditions (art. 26, §3, règl. RM) :
1. Seule l’autorité judiciaire compétente peut décider d’en faire application. Attention ! Il
n’appartient pas au notaire de trancher une telle revendication.

2. Les époux ne doivent pas avoir conclu de convention matrimoniale avant la date
d’établissement de cette dernière résidence.
3. Un des époux doit en faire la demande à l’autorité judiciaire compétente en matière
de RM.
4. L’époux demandeur devra démontrer, cumulativement, que cette dernière résidence
habituelle commune a duré une période « significativement plus longue » que la
première résidence habituelle commune



La loi applicable à défaut de choix

La clause d’exception - Pour les partenaires
La clause d’exception est prévue dans des termes similaires à l’égard des
partenaires, sauf trois différences (art. 26, § 2, règl. EPPE) :

1. La loi à laquelle peut exceptionnellement se substituer la loi de leur
dernière résidence habituelle commune est ici la loi de l’Etat
d’enregistrement du partenariat, applicable à défaut de choix.

2. En outre, pour que la loi substituée s’applique, il faut qu’elle attache des
effets patrimoniaux au partenariat enregistré.

3. La durée de la dernière résidence doit être « significative », sans autre
précision.



Le domaine de la loi applicable
L’article 27 de chacun des règlements dresse une liste non exhaustive qui comprend :

« a) la classification des biens des deux époux ou de chacun d’entre eux en différentes 
catégories pendant et après le mariage; 

b) Le transfert de biens d’une catégorie à une autre; 

c) les obligations d’un époux qui découlent des engagements pris par l’autre époux et 
des dettes de ce dernier; 

d) les pouvoirs, les droits et les obligations de l’un des époux ou des deux époux à l’égard 
des biens; 

e) la dissolution du régime matrimonial, sa liquidation ou le partage des biens; f) les effets 
du régime matrimonial sur un rapport juridique entre un époux et des tiers; et 

g) la validité au fond d’une convention matrimoniale ».



Le domaine de la loi applicable

La rédaction générale de l’article 27 quant aux pouvoirs des époux ou
leur responsabilité à l’égard des dettes permet d’inclure les règles
patrimoniales, ou du moins certaines d’entre elles, du régime primaire
dans le domaine de la loi du régime matrimonial.

Ce que corrobore la définition inclusive de la notion de « régime
matrimonial » donnée dans le considérant 18.



Le changement de loi applicable

Le changement ne peut être que volontaire

Les époux/partenaires peuvent changer de loi applicable au
cours du mariage qu’ils aient ou non déjà conclu auparavant une
convention de choix de loi applicable (art. 22, §1, cons. 45, règl.
RM et cons. 44, règl. EPPE, précisant que le choix de la loi peut
intervenir « à tout moment », avant, pendant ou au cours de
l’union).



Le changement de loi applicable

Tous les couples sont concernés, quelle que soit la date de leur union : 
Tout changement de loi opéré après le 29 janvier 2019 est soumis aux 
règlements, même pour les époux mariés/ partenaires enregistrés avant le 
29 janvier 2019 (art. 69, § 3).



Le changement de loi applicable

Etendue et forme du choix 
Ce changement de loi obéit aux mêmes règles que le choix préalable de
la loi : même étendue du choix quant aux lois pouvant être désignées
(Epoux : résidence habituelle ou nationalité de l’un des époux ;
Partenaires : idem + loi de l’Etat d’enregistrement), même règle de forme
de la convention de choix de loi.

Le principe de l’unité de la loi applicable quant aux biens concernés est
également applicable.



Le changement de loi applicable

Portée du changement

Le changement de loi n’a d’effet que pour l’avenir, sauf volonté
contraire des époux (art. 22, § 2).

Dans ce cas, la rétroactivité ne porte pas atteinte aux droits des
tiers (art. 22, §3).



Conclusion
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Accettazione ed esecuzione degli atti pubblici 

Paolo Pasqualis

Webinar – 13 gennaio 2021
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Il diritto dei regimi patrimoniali 
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 Non si tratta di un "regime matrimoniale" ma di una convenzione matrimoniale che gli sposi 
possono stipulare per atto pubblico notarile alla presnza dei testimoni per mezzo della quale 
sottomettono determinati beni al regime di amministrazione proprio della comunione legale dei 
beni

 Normalmente la proprietà dei beni non viene trasferita, ma si crea un vincolo sui beni in caso di 
vendita o disposizione degli stessi

 Se ci sono figli minori nella maggior parte dei casi sarà necessaria l'autorizzazione del giudice per 
disporre dei beni

 Per contro i beni non possono essere aggrediti dai creditori degli sposi se non per debiti contratti 
"per i bisogni della famiglia"

 Questo istituto ha chiaramente la funzione di proteggere la casa familiare da aggressioni, ma 
purtroppo è stato impiegato come semplice mezzo di protezione patrimoniale ed è per questo che i 
giudici attualmente sono molto all'erta e sovente revocano il "fondo" e annullano la protezione se 
pensano che sia stato concepito unicamente come mezzo di protezione contro i creditori
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A) Régime de communauté légale 

B) Régime de la séparation de biens 

C) Régime de la participation aux acquêts 

A) Emploi/Remploi

B) Récompenses 

A) Etendue des biens communs 

B) Attribution de certains biens communs au survivant, au premier décès 

C) Notion d’ « avantage matrimonial »



I – Présentation schématique des 3 régimes
matrimoniaux prévus par le Code Civil
A) Régime de communauté légale 

B) Séparations de biens 

C) Participation aux acquêts 
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1 - Biens propres de chacun des époux 2 - Biens communs

Ce sont : 
• Les biens acquis avant le mariage
• Les biens acquis pendant le mariage par 
succession ou donation
• Les biens propres par nature : vêtements à 
usage personnels et les actions en réparation 
d’un dommage ….
• Les biens propres par subrogation (qui seront 
abordés dans la partie II)

Ce sont : 

• Tous les biens acquis à titre onéreux ou 
créés pendant le mariage  

• Les gains et salaires des époux  

• Les fruits et revenus des biens propres 



Biens propres des époux :
• Biens existants au jour du mariage
• Biens reçu par donation succession 

testament
• Biens propres par nature

Biens de Communauté :
• Biens acquis pendant le mariage avec 

les gains et salaires de chaque époux 
et les économies du couple



AVANTAGES INCONVENIENTS

L’avantage principal de ce régime est
que l’enrichissement de l’un des
époux profite à l’autre.

A la dissolution du régime, les
acquêts sont divisés par 2.

• Les risques financiers pris par l’un
des époux sont supportés par la
communauté

• En cas de remariage et par suite
de décès le partage de la
communauté peut être source de
conflit
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1 - Biens personnels 2 - Biens indivis

Chaque époux est propriétaire de ses
biens quels que soient la date, le
mode d’acquisition (à titre onéreux
ou gratuit) et l’origine des fonds.

La seule difficulté porte sur la
preuve de la propriété.

Souvent les époux acquièrent un
bien en indivision entre eux.

Leur proportion d’acquisition
dépend en principe du degré de
participation de chacun dans
l’acquisition.



Biens de Monsieur Biens de Madame

Biens indivis



AVANTAGES INCONVENIENTS
La séparation des biens est conseillée :

• Aux couples dont l’un d’entre eux exerce 
une activité professionnelle  
indépendante (profession libérale, 
commerçant) 

• A ceux qui ont des enfants du 1er mariage

• L’enrichissement de l’un ne profite pas à
l’autre

• Les époux ne peuvent pas se consentir
d’avantages matrimoniaux qui protègent le
conjoint
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Monsieur Madame

Patrimoine final 

Patrimoine originaire

Acquêts 

3 000 €

400 €

2 600 €

Patrimoine final 

Patrimoine originaire

Acquêts 

2 000 €

200 €

1 800 €

Calcul de la créance de participation : 2 600 – 1 800 / 2 = 800 / 2 = 400

Conclusion : Monsieur doit à Madame 400 €
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AVANTAGES INCONVENIENTS

Il est conseillé aux couples dont l’un des
époux a une activité professionnelle
indépendante.

En cas de divorce, l’époux qui exerce une activité
professionnelle peut être redevable d’une
créance pouvant le conduire à la cession de son
outil professionnel.



II – Particularités du régime légal de 
communauté de biens réduite aux acquêts
A) Emploi/Remploi

B) Récompenses
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III – Particularités de certains régimes 
conventionnels
A) Etendue des biens communs 

B) Attribution de certains biens communs au survivant, au premier décès 

C) Notion d’ « avantage matrimonial »
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Liens :

Présentations : https://www.nbfproject.eu/ateliers/web-conference-italie-france/

Pour poser vos questions : https://www.nbfproject.eu/questions-reponses/

!! Merci de participer au sondage de satisfaction

--------
Collegamenti:

Per maggiori informazioni: https://www.nbfproject.eu/ateliers/web-conference-italie-france/

Per porre delle domande: https://www.nbfproject.eu/questions-reponses/

!! Vi ringraziamo per la partecipazione al sondaggio di gradimento


